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(Extraits) 
Grands sujets 
Loi sur la négation du génocide arménien : 
les oripeaux du communautarisme ? 
Au‑delà de la judiciarisation de l’Histoire, cette loi cache les réalités du vote communautaire 

A quelques mois de l’élection présidentielle, le vote de cette loi n’est pas anodin. Le président Nicolas Sarkozy cherche à complaire à l’importante communauté franco‑arménienne présente en France. Car à l’inverse de ce qu’il est rapporté dans les médias du système, il existe un vote communautaire, et il pèse lourdement sur les élections. A quelques mois de cette échéance cruciale, les candidats multiplient les danses du ventre auprès des différentes communautés. Le numéro 2 du Front national, Louis Alliot, est allé la semaine dernière draguer en Israël la communauté juive. Une communauté qui avait selon un journaliste israélien voté à 80 % pour le candidat Sarkozy en 2007. De son côté, le Parti socialiste n’est pas en reste, lui qui a misé depuis des années sur les Français d’origine afro‑maghrébines pour remplacer la désertion du vote ouvrier. 
Malgré les différences sociales, les communautés votent de façon homogène 
Toutes les études le montrent, le vote ethnique existe bel et bien. En 2007, 80 % des électeurs originaires du Maghreb et d’Afrique subsaharienne avaient voté Ségolène Royal et quel que soit leur niveau socioprofessionnel. Un vote communautaire qui a été observé aussi chez la communauté antillaise. Un phénomène que l’on retrouve seulement chez les communautés extra‑européennes. Les descendants des populations européennes installées France ont par exemple le même comportement électoral que le reste de la population. 

Les hommes politiques regardent donc le poids électoral des communautés 
Les hommes politiques savent très bien quel poids politique représente chaque communauté. Car il peut faire la différence notamment aux élections locales. Selon une étude citée par le journal « le Courrier de l’Atlas », les Français d’origine maghrébine représentent 4 % de l’électoral. Et du fait du morcellement ethnique, cet électorat peut peser très fortement sur les prochaines élections législatives. Pour la communauté franco‑arménienne c’est la même chose, elle peut faire la différence notamment dans le sud de la France et à Lyon. En tout cas, avec l’inflation du nombre de communautés en France, ira de pair avec une inflation des lois mémorielles. 

Union européenne : le hold‑up bancaire continue 
Le cartel bancaire qui gouverne l’Union européenne se frotte les mains. La Banque centrale européenne a fait un cadeau de 489 milliards d’euros sur le dos des peuples européens 
C’est le cadeau du siècle voire même du millénaire pour les banques. La Banque centrale européenne va prêter pour une durée de trois ans, avec un montant illimité et à un taux d'intérêt de 1 % près de 489 milliards aux banques. Un système totalement fou ressemblant à s’y méprendre à un serpent diabolique se mordant la queue pour le plus grand profit des banques. Le schéma est simple et totalement fou. Première étape, les Etats de l’Union européenne financent la Banque centrale européenne avec l’argent des contribuables. Deuxième étape, la Banque centrale européenne prête cet argent aux banques à un taux d’intérêt de 1 %. Dernière étape, ces mêmes banques le prêtent à un taux beaucoup plus élevé aux Etats de l’Union européenne. En clair : le cartel bancaire emprunte auprès de la BCE avec un taux d’intérêt très bas avant de prêter cette somme aux différents pays à un taux d’intérêt très haut. 
Comment est‑on arrivé à cette situation ? 
La crise aura eu le mérite de montrer au grand jour le cartel bancaire gouvernant l’Union européenne. Le dernier exemple en date nous vient d’Espagne après la nomination comme ministre de l’Economie d’un ancien président du mastodonte bancaire Lehman Brothers. Goldman Sachs, un autre mastodonte bancaire, n’est pas en reste, puisque plusieurs ministres grecs et italiens sont issus de ses rangs. En quelques décennies, ces méga‑banques ont réussi un méga‑braquage sur les finances des Etats de l’Union européenne. Grâce à une loi du 3 janvier 1973, l’Etat français n’a plus le droit d’emprunter à sa banque centrale et à l’obligation d’emprunter sur les marchés privés. Une situation totalement ubuesque puisque comme on vient de la voir, ces marchés privés sont financés par nos impôts. Pour les banques et les boursicoteurs, c’étaient Noël avant l’heure. Comme l’a noté un spécialiste de la finance bancaire : « cette opération va redonner de l'appétit aux marchés ». Et après ce festin bancaire, les peuples européens paieront l’addition. 

Brèves française 
Manger bio protège la santé 
En 2010, l’association Générations futures avait commis une étude en analysant le taux de substances chimiques et résidus de pesticides contenus dans les aliments non bios. 
Pour prolonger cette enquête, l’association s’est penchée sur les produits labellisés « bio ». Il s’agissait de répondre aux sceptiques arguant que les cultures bio sont potentiellement exposées aux pesticides et produits chimiques massivement utilisés par leurs voisins. 
Les résultats, publiés cette semaine, pour une sélection de fruits, légumes et céréales de repas bio ou non bio ont montré des résultats sans appel. L’étude a révélé que les aliments bios analysés contenaient 223 fois moins de résidus de pesticides en moyenne que dans les aliments conventionnels. En outre, les produits conventionnels contenaient également dix‑sept résidus de pesticides suspectés d’être cancérigènes ou perturbateurs endocriniens contre un seul détecté en bio. Une pierre de plus dans le jardin des détracteurs du label bio et des firmes d’engrais chimiques et de pesticides. 

AZF : la piste terroriste à nouveau évoquée 
Le jour même de la catastrophe, Jacques Chirac avait déclaré cette phrase lourde de sens : « Je ne veux pas entendre parler d’attentat !». Pourtant, la thèse terroriste pourrait refaire surface lors du procès en appel de l'explosion de l'usine AZF à Toulouse. C’est l'ex‑juge Jean‑Louis Bruguière qui soutient que l'enquête sur les causes de la catastrophe avait sous‑exploité la piste criminelle. Lors de son témoignage, il a déclaré, je cite : « On n'a pas étudié en profondeur les fadettes, les factures téléphoniques détaillées, on a perquisitionné trop tardivement chez Hassan Jandoubi, un manutentionnaire d'AZF tué comme trente autres personnes par la catastrophe du 21 septembre 2001 ». D'après une note des renseignements généraux du 3 octobre 2001, Hassan Jandoubi aurait eu des relations avec des islamistes. De son côté, Roger Marion directeur central adjoint de la police judiciaire s'est déclaré, je cite : « Extrêmement choqué du rapport établi par Bruguière à la demande de Total en 2010 ». 

Un musulman fondamentaliste blesse la sage‑femme de son épouse : six mois ferme 
Nassim Mimoune, 24 ans, a été condamné mercredi en comparution immédiate à Marseille à six mois de prison, pour avoir violenté une sage‑femme et cassé la porte d'un bloc opératoire afin de remettre le voile de son épouse qui accouchait. En vacances à Marseille, il était jugé par le tribunal correctionnel pour, je cite : « Violence sur un professionnel de santé » et « dégradation de bien destiné à l'utilité publique ». Il a reconnu les faits qui se sont déroulés lundi matin à l'hôpital Nord. Selon l'énoncé des faits, alors que sa femme souffrait de contractions depuis deux jours, il l'a conduite à l'hôpital, tout en s’opposant aux actes du personnel médical. A l'adresse du personnel, il a ajouté, très énervé, je cite : « En France, on essaye toujours de violer nos femmes ». Les associations laïcardes n’ont toujours pas réagi. 

La préoccupante dégradation des églises parisiennes 
En vertu de la loi de séparation des Eglises et de l'Etat de 1905, la mairie de Paris est propriétaire de 85 églises ou chapelles dédiées au culte catholique. Malheureusement, les édifices sont dégradés. A titre d’exemple, l'église Saint‑Augustin, dans le VIIIe arrondissement, nécessite des travaux de 20 millions d'euros. Une situation faisant dire à Philippe de Cuverville, l'économe du diocèse de Paris, je cite : « Que l'entretien des édifices publics ce n’est pas la priorité ». Catherine Dumas, élue UMP mobilisée sur la question, dépose chaque année en vain un amendement pour doubler l'enveloppe annuelle des travaux pour les églises. Elle déplore, je cite : « Que l’on sacrifie le budget du patrimoine pour de nouvelles opérations comme les Halles qui vont coûter un milliard d'euros ». 
Brèves internationales 
L’UE voulait contraindre Moscou à reconnaître le Kosovo 

On en sait plus sur l’ignoble blocage par les représentants l'UE du convoi humanitaire russe destinés aux Serbes du Kosovo. Il s’agissait de contraindre Moscou à reconnaître Pristina, a estimé mercredi le ministre russe. 

« Ceux, qui ont bloqué le convoi, souhaitaient que nous reconnaissions de facto les autorités du Kosovo, celles de Pristina. Si nous avions reconnu le Kosovo, on nous aurait mis tous les sceaux nécessaires, accordé des visas et permis de passer. Mais nous ne l'avons pas accepté », a, je cite, indiqué le ministre des Situations d'urgence Sergueï Choïgou dans une interview au journal Rossiïskaïa Gazeta. 

L'Eulex avait bloqué 284 tonnes d'aide humanitaire à la frontière administrative entre la Serbie et le Kosovo du 13 au 16 décembre. 

Les chrétiens du Texas se rebiffent contre la dictature 
du laïcisme 
A Athens, une petite ville du Texas, la crèche de Noël installée juste devant le tribunal du comté hérisse le poil des organisations laïcardes comme Freedom from Religion Foundation. Cette association s’est élevée contre, je cite : « L’installation d’un symbole religieux devant un bâtiment public qui élimine les personnes ayant une culture ou des croyances différentes ». Par contre, l’association a demandé l’autorisation d’installer, je cite encore « Une scène de nativité naturelle » au même endroit l’année prochaine. Il y aura, je cite : « A la place de Jésus, un bébé noir pour défendre l’égalité, ». De leur côté, je cite toujours : « Les rois mages seront remplacés par des figures historiques comme Darwin, Einstein, Emma Goldman [anarchiste d'origine russe connue pour ses écrits et ses discours violents radicaux libertaires et féministes] et Mark Twain ». Devant cette christianophobie rampante, 5.000 personnes sont descendues dans les rues d’Athens samedi pour exiger le maintien de la crèche. Une pétition postée sur Facebook a déjà recueilli plus de 500 signatures. 

Les Etats‑Unis sous la menace d’une nouvelle dégradation de leur note 
Après la sanction de Standard & Poor's cet été, l'agence de notation Fitch pourrait dégrader à son tour la note des Etats‑Unis. L’agence aux visées mondialistes menace de réviser cette note si des efforts massifs ne sont pas conduits rapidement pour endiguer le déficit. Fitch justifie cette perspective parce que, je cite : « Le niveau élevé, en augmentation, de la dette fédérale n'est pas compatible avec le maintien de la note des Etats‑Unis au niveau AAA ». Dans le cadre d'une nouvelle évaluation budgétaire, l'agence de notation estime qu'il faudra au moins 3.500 milliards de dollars de mesures de réduction du déficit supplémentaire pour stabiliser la dette fédérale à environ 90 % du PIB au cours de la deuxième moitié de la décennie. L'agence donne néanmoins un répit à Washington mais aussi à Barack Obama puisqu'elle ne prendra pas de décision sur la note américaine avant 2013. 

Les Russes font plus confiance à l'Eglise 
qu'aux partis politiques 
Selon un récent sondage réalisé par l'agence GfK Verein, les Russes accordent leur confiance à l'Eglise pour 60 % d’entre eux, l'armée pour 58 % et le gouvernement pour 46 %. En revanche, les partis politiques et les compagnies aériennes arrivent en dernière position parmi les institutions dignes de confiance. Les partis politiques sont à la traîne avec seulement 23 % de crédits accordés par les sondés. Il est à noter que cet indice n'est pas le plus bas d'Europe : la cote de confiance des partis politiques est de 18 % en Pologne, de 12 % en France et de 9 % en Espagne et en Italie. Le sondage fait également ressortir une baisse de confiance dans les institutions financières. Si la cote de confiance dans les banques et les compagnies d'assurances se situe en Russie à hauteur de 41 %, elle est de 36 % en Allemagne, de 30% en Espagne et de 24 % en Italie. Dans le même temps, seuls 38 % des Russes accordent leur confiance aux entreprises commerciales et 33 % aux compagnies aériennes, ce qui constitue la cote la moins élevée parmi les 25 pays qui ont participé à l'étude. 
La bonne nouvelle 
est littéraire 
Avec la sortie du magazine « Orientations Identitaires ». Parce que l’Europe et la Nation sont au cœur des préoccupations, Orientations Identitaires aborde la question du « Post‑Nationalisme ». Composé de plusieurs entretiens avec des personnalités comme Pierre Le Vigan, Philippe Millau ou Frédéric Pichon, la revue est disponible à l’adresse : http://orientationsidentitaires.over-blog.com/
